
La CGT s’engage à porter ces exigences à tous les niveaux, 
dans les branches professionnelles, au plan interprofessionnel, au sein des territoires. 

Salarié-e-s des TPE, qui travaillent 

dans des petites entreprises de 

moins de 11 salarié-e-s dans les 

secteurs de la relation client à dis-

tance, de l’animation commerciale, 

de l’accueil en entreprise, de la 

traduction, de l’enquête civile, du 

recouvrement de créance, de la 

location de bureaux et de salles, 

ou du télé-secrétariat, la Fédéra-

tion CGT des Sociétés d’Etudes 

assure votre défense depuis des 

années. 

Donnez lui la force nécessaire pour 

continuer en votant pour les listes 

CGT ! 

La CGT vous la connaissez. Première organisation syndicale, elle est toujours présente par l’action, par ses propositions, 

pour défendre l’intérêt des salarié-e-s. Solidaire, disponible pour vous soutenir en cas de difficulté, la CGT propose et 

s’engage avec vous. 

Madame, Monsieur, 

Outre la désignation du syndicat qui vous représentera lors des négociations avec les 

organisations patronales de la branche, en tant que salarié-e d’une très petite entre-

prise, votre vote déterminera aussi l’organisation qui portera votre voix dans les négo-

ciations nationales avec le MEDEF (accords interprofessionnels, etc.) et le gouverne-

ment, mais aussi dans les différentes instances paritaires (FONGECIF, AGEFOS-PME, 

caisses de retraite, etc.) 

Votre vote contribuera aussi à la désignation des conseillers prud’homaux de votre 

département, mais aussi à la désignation de vos représentants qui siégeront dans la 

Commission Paritaire Régionale Interprofessionnelle (CPRI) de votre région. Les re-

présentant-e-s CGT, désignés par votre vote, sont comme vous, salarié-e-s d’une TPE, 

ils porteront vos revendications, vos aspirations afin que vos droits soient reconnus et 

défendus. Ces nouveaux lieux de dialogue social dans les territoires devront prendre 

en compte vos besoins, le droit à la formation professionnelle, l’amélioration des con-

ditions de vie et de travail, l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que l’accès 

aux activités sociales, culturelles et sportives. 

POUR UN MEILLEUR PARTAGE DES RICHESSES QUE NOUS CRÉONS : 

C’est le salaire minimum que nous 

revendiquons pour un salarié sans 

diplôme. 

C’est le salaire minimum que nous 

demandons pour le premier niveau 

de la catégorie « Cadres ». 

C’est la durée hebdomadaire néces-

saire pour créer des millions d’em-

plois. Pour travailler tous, travaillons 

moins ! 

Comme âge de départ à la retraite à 

taux plein. Et même 55 ans pour  

celles et ceux qui ont eu une carrière 

longue et/ou pénible. 

La formation professionnelle doit 

permettre, aux salarié-e-s, de fran-

chir les étapes d’une trajectoire pro-

fessionnelle choisie et évolutive. 

Nous militons pour la création d’or-

ganisations du travail qui ne soient 

pas destructrices, mais qui per-

mettent l’épanouissement de tous.  

Depuis 2012, date de la dernière élection 

TPE, la CGT a œuvré dans la branche des 

Prestataires de services pour améliorer les 

conditions de vie des salarié-e-s, et notam-

ment sur un thème principal : la lutte 

contre la précarité dans la branche. Nous 

la rencontrons au sein de nos secteurs 

d’activité par le biais de contrat à temps 

partiel, de contrat de travail à durée déter-

minée d’usage ou non, ou par le fort « turn

-over ». 

 

LE TEMPS PARTIEL 

Avec près de 40 % de salarié-e-s à temps 

partiel, notre branche est largement au-

dessus de la moyenne nationale (18,8 % 

en 2015). Cette situation n’est pas sans 

conséquence pour les salarié-e-s concer-

né-e-s qui, dans la majorité des cas, ne 

découle pas d’un choix personnel. 

C’est dans ce contexte qu’une organisa-

tion syndicale a proposé, à notre grand 

étonnement, au patronat de la branche de 

négocier une dérogation à la durée mini-

mal hebdomadaire de 24 heures de travail 

pour les temps partiel. Et ce alors que 

cette même organisation au niveau confé-

déral avait signé l’Accord National Inter-

professionnel (ANI) instituant cette limite 

basse. 

La CGT a porté le fer contre cette de-

mande, qui pour l’heure, semble aban-

donnée. 

 

LES CDD 

Outre le secteur de l’« animation commer-

ciale/optimisation linéaire et accueil évè-

nementiel » qui utilise des CDD dit 

« d’usage », les autres secteurs ont re-

cours au CDD comme période d’essai 

longue durée ou comme palliatif à leurs 

pics d’activité (sans que celle-ci ne puisse 

être considérée comme un « accrois-

sement temporaire d’activité »). 

Sur ce point, la CGT a lutté sur deux 

fronts : 

 Au sein des entreprises, avec les syn-

diqué-e-s de celles-ci, pour la requalifi-

cation des CDD non-conformes à la 

loi ; 

 Au sein de la branche, en luttant, no-

tamment, contre un accord signé par 

le patronat et une organisation syndi-

cale permettant de transformer un CDI 

en CDD. Cette petite « bizarrerie » n’a 

pas été du goût des juges qui ont déci-

dé d’annuler cet accord, et rendre nul 

tous les transformations de contrats 

opérées sous son emprise. 

La CGT continuera à se battre pour que le 

CDI reste la norme du contrat de travail. 

 

LE « TURN-OVER » 

Avec des secteurs où celui-ci atteint plus 

de 25 % par an, le « turn-over » est un vrai 

fléau pour la société, surtout quand les 

salarié-e-s concerné-e-s quittent une en-

treprise pour se retrouver à Pôle Emploi. 

Mais qu’est-ce qui peut pousser des per-

sonnes à quitter en masse certaines entre-

prises (pour ne pas dire fuir) ? 

La réponse est simple. C’est la conjugaison 

de plusieurs facteurs : 

 La faiblesse des rémunérations ; 

 Les conditions de travail déplorables ; 

 Un management déshumanisé. 

C’est à la résolution de ces 3 causes que 

s’atèle la CGT depuis des années, avec 

plus ou moins de succès. 

Dans plusieurs entreprises, nous avons 

réussi à réduire ce « turn-over » par l’éta-

blissement d’un rapport de force apte à 

faire pencher la balance du côté des sala-

rié-e-s. 

Force est de constater que nous n’avons 

pas encore atteint le niveau suffisant au 

niveau de la branche. 

Mais pour aller dans le bon sens, il n’y a 

qu’une solution : le VOTE CGT ! 



 

 

 

 

POUR NOUS CONTACTER 

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 

263 rue de Paris - Case 421 

93514 Montreuil Cedex 

 01 55 82 89 41 

 01 55 82 89 42 

 fsetud@cgt.fr 

 http://www.soc-etudes.cgt.fr 

 https://www.facebook.com/fsetud/ 

 https://twitter.com/FSETUD 

ÊTRE CADRE DANS UNE TPE 

Être cadre dans une TPE est un réel défi par 

rapport notamment aux moyennes et 

grandes entreprises. 

Non seulement, nous sommes souvent 

moins bien payés, nous avons peu accès aux 

formations diplômantes, mais surtout nous 

sommes plus menacés par le chômage. Nous 

occupons la plupart du temps une fonction 

de direction qui nous met souvent en porte 

à faux avec notre travail. Coincés entre des 

responsabilités et une stratégie, nous pou-

vons être prisonniers d’aléas économiques 

que nous ne maîtrisons pas. 

Pourtant, cadre souvent « low cost », nous 

devons obtenir une reconnaissance de notre 

travail qui passe par, à la fois notre qualifica-

tion, notre salaire et un réel déroulement de 

carrière. Ce qui dans une TPE ne peut passer 

que par des droits et des garanties qui per-

mettent : 

 Une garantie de l’emploi, 

 Un exercice de leur travail dans une 

éthique professionnelle respectée, 

 Une réelle liberté d’expression. 

Ces éléments concourent pleinement à la 

refondation du statut du cadre dans lequel la 

rémunération ne saurait être en dessous du 

Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale. De 

même, la question du temps de travail doit 

être abordée du point de vue de la santé et 

de la vie familiale tout en conciliant des ob-

jectifs professionnels réalistes. Nous voulons 

un bien-être conciliant vie privée et vie pro-

fessionnelle. Il serait donc des plus difficiles 

d’ignorer les problématiques de la protec-

tion sociale, enjeu important dans les TPE. 

Le périmètre du statut de l’encadrement 

doit être défini à partir du contenu du tra-

vail, des fonctions exercées, du niveau de 

qualification et de responsabilités. Il doit 

couvrir la diversité de l’encadrement, et ne 

peut donc se limiter aux seuls encadrants. 

La CGT porte haut et fort ces revendica-

tions, afin que les cadres dans les TPE puis-

sent aussi se réaliser dans leur travail qui lie 

responsabilité et une certaine autonomie. 

C’est en ce sens que la CGT se bat contre la 

dégradation des conditions de travail, la 

casse du statut cadre et revendique de nou-

veaux droits pour l’encadrement. Ensemble 

cadre et non-cadre, votons dans nos collèges 

respectifs pour notre syndicat CGT. 

AGIR POUR LA FORMATION 

La CGT milite pour une formation de qualité, accessible à tous, et permettant aux 

salarié-e-s d’évoluer tout au long de leur vie. Et cette volonté, la CGT la porte au 

sein de l’Organisme Paritaire Collecteur Agréé (OPCA), AGEFOS-PME, qui gère les 

fonds dédiés à la formation professionnelle, où elle agit pour que soient priori-

sées les formations qualifiantes. Mais aussi que ce fond ne soit pas exclusivement 

réservé aux grosses entreprises, mais bien à celles et ceux qui en ont le plus be-

soin, au vu des faiblesses de financement de leur entreprise, à savoir les sala- 

rié-e-s des TPE que vous êtes. 

ELECTIONS PRUD’HOMMES 

Quand nous votons le sigle CGT pour les élections TPE 2016, nous contribuons à la dési-

gnation des conseillers prud’hommes CGT. Jusqu’à présent nous avions une élection spé-

cifique pour élire les juges prud’homaux. Mais le gouvernement et d’autres  ont fait le 

choix de supprimer cette élection, où tous les salarié-e-s votaient majoritairement pour 

la CGT. Continuons à voter massivement pour la CGT, pour les prud’hommes. Choisissons 

dans nos départements des juges CGT pour les conseils de prud’hommes paritaires. Nous 

avons besoin de juges qui ont à cœur le respect du droit, des conventions collectives, de 

la défense des intérêts des travailleuses, des travailleurs, rejetons les petits arrange-

ments voulus par certains au détriment des salarié-e-s. 

AGIR POUR LA PRÉSERVATION DE LA SANTÉ 

Selon le rapport de branche, les salarié-e-s de la branche des prestataires de ser-

vices ont en moyenne près de 12 jours d’absence par an. Ils montent jusqu’à 21 

jours pour le secteur de la domiciliation. Malgré cela, le patronat de la branche re-

fuse, depuis des années, la demande de la CGT d’ouvrir une négociation sur les con-

ditions de travail et plus généralement sur la qualité de vie au travail. Mais non con-

tent de dégrader la santé de ses salarié-e-s, il joue les « pingres » en matière de 

complémentaire santé, laissant, aux salarié-e-s, supporter la plus grande part de la 

charge financière nécessaire à leur santé. 

L’inversion du rapport de force ne pourra se faire sans la mobilisation de toutes et 

tous. 

LA REPRÉSENTATIVITÉ POUR LES 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

Les résultats des élections TPE contribuent, avec l’addition des élections des 

entreprises de plus de 11 salarié-e-s, à déterminer la représentativité pour 

notre organisation syndicale au niveau de la branche. Nous représentions 

27,85 % lors de la dernière consultation. Il ne tient qu’à vous que nous fas-

sions mieux. Cela nous permettra d’être encore plus forts autour de la table 

des négociations pour obtenir des accords qui changent en mieux la vie de 

chacun-e d’entre nous. En effet, il ne sert à rien de signer des accords … si 

cette signature ne permet pas d’améliorer les conditions de vie et de travail. 

C’est ce souci qu’a en permanence la CGT. 

Il est par conséquent important de donner par notre vote, de la force à la 

CGT. La défense des intérêts de salarié-e-s passe par une CGT puissante qui 

sait faire la différence entre le compromis et la compromission. Nous le 

savons bien, la précarité pas plus que le code du travail ne se négocie. Par 

notre vote CGT, construisons notre avenir, invitons tous nos collègues de 

travail à voter CGT. 


